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Comment naissent les extrêmes droites





« Extrême droite » : ce terme a illustré le commentaire et l’analyse de l’actualité politique française depuis l’ascension électorale du Front national au milieu des années 1980, et nous a été rendu familier par des événements survenus à l’étranger, aussi dissemblables que l’entrée du Freiheitliche Partei Österreichs (FPÖ), dirigé par Jörg Haider, dans le gouvernement autrichien (2000), les émeutes raciales de Burnley, Bradford et Oldham au Royaume-Uni (2001), ou les attentats commis par Anders Behring Breivik en Norvège (2011). Son ambiguïté fondamentale est qu’il est généralement utilisé par les adversaires politiques de « l’extrême droite » comme un terme disqualifiant, voire stigmatisant, qui vise à ramener et réduire toutes les formes du nationalisme partisan aux expériences historiques que furent le fascisme italien, le national-socialisme allemand, et leurs plus ou moins proches déclinaisons nationales de la première moitié du XXe siècle. L’étiquette « extrême droite » n’est pratiquement jamais assumée par ceux qui en relèvent1 et qui préfèrent s’autodésigner par les appellations de « mouvement national » ou de « droite nationale ».

Pourtant, la littérature scientifique s’accorde pour valider l’existence d’une famille des partis d’extrême droite. Il est vrai que croire en l’universalité des valeurs démocratiques n’est pas obligatoirement penser que le clivage droite-gauche est a-temporel ou universel. D’une part, « extrême droite » reste essentiellement une catégorie d’analyse adaptée au cadre politique ouest-européen : à la rigueur peuvent lui être rattachés le One Nation Party australien, quelques groupes américains marginaux (l’American Party), voire les formations sud-africaines nostalgiques de l’apartheid (Vryheidsfront ; Herstigte Nasionale Party), mais non les diverses dictatures « caudillistes » réactionnaires et cléricales qu’a connues l’Amérique latine (Chili de Pinochet ; Argentine de Videla). D’autre part, « extrême droite » rend mal compte de la situation spécifique des nouvelles démocraties d’Europe centrale et orientale, où prospèrent des partis nationalistes, populistes et xénophobes : Samobroona polonais ; LNNK en Lettonie (Alliance pour la patrie et la liberté) ; SRS (Parti radical serbe), se rattachant, bien plus que les formations d’extrême droite occidentales, aux courants nationalistes ethnicistes autoritaires qui, dans les trente premières années du XXe siècle, ont accompagné l’accession de ces pays à l’indépendance. Aussi, pour comprendre l’extrême droite aujourd’hui en Europe, faut-il commencer par l’histoire en France. De là, on pourra élaborer une théorie générale de l’extrême droite.


Réaction et Contre-Révolution

Dans l’Assemblée constituante, dénomination que se sont donnée les États généraux à compter du 9 juillet 1789, naissent les premiers partis politiques. L’organisation spatiale de la salle des séances place alors le plus à droite du président les aristocrates (« Noirs »), soit les partisans de l’Ancien Régime qui rejettent la Révolution en bloc. Puis, en allant vers la gauche, les monarchiens, partisans de la monarchie parlementaire bicamérale à l’anglaise ; puis encore les patriotes ou constitutionnels, qui veulent réduire au minimum les pouvoirs du roi et souhaitent une Chambre unique ; et enfin, situés le plus à gauche, les démocrates, partisans du suffrage universel. Cette répartition dans la salle du Manège du château des Tuileries à Paris semble dater du 11 septembre 1789, lorsque les partisans du droit de veto royal se placèrent à la droite du président, et les adversaires du veto, à sa gauche. La fraction la plus à droite, qui se retrouve en dehors de l’Assemblée au Salon français, est menée par le vicomte de Mirabeau, dit « Mirabeau-Tonneau », frère de Honoré Gabriel de Mirabeau, l’officier de Cazalès et l’abbé Maury. Cette fraction déserte rapidement les débats. Dès la fin de 1789, environ 200 de ses membres, des nobles en majorité, ont émigré, tandis que 194 autres se seront retirés dans leurs terres. Pendant toute la durée de la Révolution française, sous le Consulat et l’Empire, majoritairement dans l’émigration, sous la Restauration et la monarchie de Juillet, et enfin sous le second Empire, le camp contre-révolutionnaire, très composite, incarne ce qui préfigure l’extrême droite. Mais si les mots et des idées sont là, leur diffusion est une autre question… Car si, dès le début du XIXe siècle, sont en place les qualifications politiques (extrême droite, droite, etc.), jusqu’à la Première Guerre mondiale, les citoyens ne se classent guère eux-mêmes sur l’axe droite-gauche : les positionnements politiques correspondent encore surtout à la vie parlementaire2.

Les premières mentions taxinomiques que l’on trouve ne sont pas inintéressantes. Sous le règne de Charles X (1824-1830), un libelle présente l’homme « d’extrême droite » : hostile aux choses en état comme aux élites en place, sceptique, adepte de la table rase pour rétablir l’ordre, méprisant les hommes politiques, mais louant l’action et la force, craignant une révolution à venir3. C’est là un caractère plus qu’une orthodoxie, mais cette piste-là n’est pas inexacte, et au moins ce portrait est-il cohérent. Les héritiers actuels de ces contre-révolutionnaires sont les légitimistes, ce petit milieu royaliste qui se réclame de la branche espagnole des Bourbons, ainsi que le catholicisme intégral, par exemple celui des disciples de Mgr Marcel Lefebvre. Les doctrinaires de la contre-Révolution ont une vision du monde qui est de nature politico-théologique et qui repose sur la notion d’ordre – Joseph de Maistre, Louis de Bonald, Antoine de Rivarol étant les plus connus. Pour eux, l’ordre naturel, tel qu’il est défini par le catholicisme, impose un mode de gouvernement, la royauté, et d’organisation sociale assignant à chaque « ordre », précisément, une fonction établie et immuable. Ils sont français, mais le nationalisme, tel qu’on l’entend à partir des années 1870, n’est pas la pierre angulaire de leurs idées : d’ailleurs ils ont intellectuellement emprunté à l’Anglais Burke, aux Suisses Mallet du Pan et Louis de Haller… et le Savoyard Maistre est un sujet du roi de Sardaigne. Ils se méfient du progrès et, plus encore, de ce qu’ont introduit les Lumières : le libre examen, le scepticisme, voire l’athéisme. Selon eux, il est hors de question de s’abstraire des enseignements de l’histoire : ce sont en premier lieu des traditionalistes, comme le sera plus tard Charles Maurras. Leur tendance est grande à idéaliser le passé, à aimer la posture de la minorité fidèle jusqu’au bout, même sans espoir. Cette idéologie du « petit reste » traduit aussi en politique leur romantisme. Chez certains d’entre eux, comme l’abbé Augustin Barruel, cette exécration d’une révolution qu’ils considèrent d’abord comme une subversion donne naissance à la théorie du complot qui fait florès à l’extrême droite. Dans ses Mémoires pour servir à l’histoire du jacobinisme (1797), réédités jusqu’à nos jours, Barruel dénonce l’action des loges maçonniques, des « Illuminés », des Philosophes et, à un moindre degré, des juifs, pour mettre à bas l’Ancien Régime. La Révolution, non pas l’événement, mais son principe, serait d’essence satanique, émanation de forces obscures qui chercheraient à détruire à la fois la religion et la France. Barruel forge un mot nouveau pour dénoncer l’idéologie de son adversaire ; le « nationalisme », qui aurait détruit les anciennes provinces et brisé l’amitié universelle4.

Comme l’écrit justement René Rémond5, dans la période qui court depuis la Restauration de 1814 jusqu’à la Révolution de 1830, la seule famille politique qui mérite l’appellation de « droite » est celle des partisans du retour à la monarchie absolue, qui acceptent pour eux-mêmes l’étiquette d’ultraroyalistes. L’adjectif « ultra » leur convient, parce qu’ils vont au-delà du simple principe monarchique que consacre l’arrivée de Louis XVIII sur le trône. Les « ultras » sont des mystiques, adeptes d’une conception providentialiste de l’histoire, aux termes de laquelle la France et la dynastie des Bourbons sont dépositaires de la volonté divine (« Gesta Dei per Francos », c’est-à-dire « l’action de Dieu passe par les Francs », selon une formule médiévale). Coupés de leur pays pendant deux décennies, les émigrés contre-révolutionnaires se sont accrochés à un mythe, le retour intégral à l’Ancien Régime, et ont durci leurs rancœurs, de sorte que même le comte de Provence devenu roi leur paraît libéral. Ils s’opposent, au sein de la Chambre introuvable (1814), à la Charte constitutionnelle, et à leur souverain même. Ils s’expriment par des journaux, tel Le Drapeau blanc, ou des brochures, comme celle de Chateaubriand : De la monarchie selon la Charte. Ils ne trouvent la victoire qu’avec l’accession au trône en 1824 de Charles X, acquis à leur cause. Ils redeviennent minoritaires en 1830, avec le début de la monarchie de Juillet, pour ne jamais plus revenir au pouvoir. C’est à cette époque que le camp monarchiste se divise en deux familles : les orléanistes, derrière Louis-Philippe, partisans d’une monarchie libérale, et les légitimistes ultracistes. Les premiers, favorables à une monarchie parlementaire, sont en quelque sorte les précurseurs du libéralisme, d’un centrisme qui privilégie l’équilibre entre conservation sociale et progrès économique, lui-même assis sur l’industrialisation, la montée en puissance de la bourgeoisie, la financiarisation de l’économie. Les seconds, de par leur intransigeance idéologique, sont déjà alors dans le camp des vaincus de l’histoire.

Pour le juriste Stéphane Rials6, les légitimistes, au long du XIXe siècle, développent des idées fondées sur le sens de la décadence, sur un catholicisme intransigeant et sur un providentialisme qui, chez un auteur comme Blanc de Saint-Bonnet, ou chez Louis Veuillot, débouche volontiers sur un immense pessimisme. Les légitimistes ne croient guère en la possibilité d’un triomphe de leurs idées par des moyens humains. Ils espèrent dans le « miracle », le surnaturel, qu’on retrouve ensuite chez des écrivains proches d’eux, comme Léon Bloy, Barbey d’Aurevilly ou Ernest Hello. Ce pessimisme mystique est un trait saillant de la mentalité d’extrême droite, dont le fascisme se sépare toutefois par son vitalisme et sa valorisation du progrès.

Dans le dernier quart du XIXe siècle se produit la marginalisation définitive du courant contre-révolutionnaire. Certes, les élections complémentaires du 2 juillet 1871, qui suivirent l’élection de l’Assemblée nationale du 8 février précédent, amenèrent une majorité monarchiste. C’est paradoxalement un catholique libéral, Mgr Dupanloup, qui siégeait alors à l’extrême droite de l’Assemblée. Juste à côté de lui étaient les Chevau-Légers, les plus intransigeants des légitimistes, emmenés par Armand de Belcastel, Cazenove de Pradines et Albert de Mun. Ils tiraient leur nom de celui du passage versaillais où ils se réunissaient. Partisans d’une monarchie fidélissime à ses symboles à défaut de rétablir intégralement l’Ancien Régime, ils étaient empreints d’un catholicisme rigide qui leur faisait volontiers considérer comme une punition divine la défaite de 1870 face à la Prusse. Ils représentaient une petite noblesse provinciale, avec ses obligés du peuple, en train de perdre du terrain. Ils échouèrent dans leur dessein, lorsque se produisit en 1883 la « restauration manquée » de leur prétendant, le comte de Chambord. Victimes d’un leader qui n’a pas de désir sérieux du pouvoir, ils subissent en 1892 la consigne de ralliement du pape à la légitimité républicaine. Le royalisme, ensuite, ne devait plus s’exprimer avec une certaine visibilité que sous la forme de l’Action française.

Certes, à l’époque de la Contre-Révolution, alors que finalement élites nobiliaires et intellectuelles sont largement globalisées en Europe et que l’État-Nation n’est que peu constitué, le camp libéral et celui des contre-révolutionnaires transcendent les frontières. Ainsi existe en Espagne, à partir du début de la guerre d’Indépendance contre les troupes napoléoniennes (1808), un groupe absolutiste à forte composante aristocratique et cléricale. Il se manifeste notamment aux Cortès de Cadix, s’opposant en 1810 à ce que le Conseil de régence reconnaisse que le principe de la souveraineté nationale s’incarne dans la Chambre. Il se radicalise encore après le retour sur le trône de Ferdinand VII (1813) et s’incarne à partir de 1833 dans le « carlisme » qui, comme le légitimisme, est structuré à la fois autour d’une revendication dynastique et d’une idéologie. Le mouvement absolutiste est à l’origine de la théorie des « deux Espagnes » et du thème de la « croisade », que l’on retrouve en 1936 dans le franquisme. Il a laissé plusieurs penseurs importants : Jaime Balmes (1810-1848), mais surtout Juan Donoso Cortés (1809-1853), Juan Vásquez de Mella et Félix Sardá y Salvany, dont le livre traduit en français, Le libéralisme est un péché (1886), résume bien la doctrine. L’âge d’or de la vice-royauté espagnole et la pensée contre-révolutionnaire, le mysticisme catholique intégriste, ont inspiré au Mexique l’œuvre littéraire et l’action politique de Salvador Abascal Infante (1910-2000) et du Mouvement sinarquiste, surgeon tardif de la révolte populaire des Cristeros (1926-1929) contre la République laïque, consacrée par la Constitution de 1917.

En somme, ce que l’on nomme historiquement « la première mondialisation » a permis la circulation d’idées autant que d’hommes. Avec 180 millions de migrants entre 1840 et 19407, elle est une période massificatrice aboutissant à un dépassement de la forme nationale au bénéfice d’empires et de théories et pratiques juridiques discriminatoires entre les membres de ces derniers. Mais nombre des idées qui constituent jusqu’à nos jours le socle de l’idéologie d’extrême droite (nationalisme, populisme, antisémitisme, en particulier) sont en ce temps défendues également par la gauche révolutionnaire.




Nationalisme et socialisme

Le trouble lexico-idéologique est d’autant plus grand que les animateurs de l’extrême droite ne se disent pas « nationalistes », mais « patriotes ». Surtout, ils investissent amplement ce mot imprécis mais à la mode depuis les années 1820 qu’est « socialisme ». Maurice Barrès (1862-1923), figure intellectuelle et politique de cette mouvance, l’écrit sans fioriture en 1889 : « Socialisme ! C’est le mot où la France a mis son espoir. Soyons donc socialistes8. » Cette dynamique ne cessa pas, bien au contraire. En Italie, le fascisme trouve ses racines au sein du courant socialiste révolutionnaire, auquel appartenait Benito Mussolini, et du syndicalisme révolutionnaire mené par Antonio Labriola, courant qui, entre 1902 et 1918, s’éloigna progressivement du Parti socialiste jusqu’à en scissionner sur une ligne nationaliste. Comme de nombreuses figures des extrêmes droites allemandes, Mussolini était un grand lecteur de Georges Sorel, dont les Réflexions sur la violence (1908) furent également une référence de l’anarcho-syndicalisme – Sorel lui-même ayant exécuté des allers-retours entre les extrêmes, faisant que pour Lénine, il était un « esprit brouillon », et que Mussolini affirma : « C’est à Sorel que je dois le plus9. » La révolution russe de 1917 a, de plus, donné un modèle de prise du pouvoir par une organisation révolutionnaire. Le fascisme est ainsi pour partie « une acculturation à droite des leçons de la révolution d’Octobre10 ». En Allemagne, le philosophe Arthur Moeller van den Bruck exprime la position de cette nébuleuse de la « Révolution conservatrice » qui s’oppose à la république de Weimar : existerait une course entre nationalistes et communistes pour « gagner la révolution » à venir. Dans chaque pays, des révolutionnaires chercheraient à établir un « socialisme national », tel que le bolchevisme en Russie ou le fascisme en Italie. L’extrême droite doit donc faire un « détour révolutionnaire », pour instaurer un IIIe Reich socialiste au sens où « le socialisme est le fait qu’une Nation tout entière se sent vivre ensemble11 ». Cette tendance a pu porter à une imitation parfois quelque peu servile des extrêmes gauches – par exemple dans les emprunts de la communication gauchiste par les néofascistes allemands, italiens ou français après 1968 –, mais n’a jamais changé cette conception interclassiste du socialisme. L’idéal est l’organisation de l’unité de la nation, non la lutte des classes. Pour les extrêmes droites, le socialisme a toujours été le remède au communisme et à l’anarchisme. Si la congruence du national et du social peut se faire à l’extrême droite, c’est que les années qui séparent la guerre franco-allemande de la Grande Guerre ont changé complètement le paysage politique et idéologique français et européen.

La défaite militaire de 1870 a mis fin à un second Empire qui était un césarisme populaire. Avant de devenir Napoléon III, Louis-Napoléon Bonaparte avait exposé en 1840 que « l’idée napoléonienne consiste à reconstituer la société française bouleversée par cinquante ans de révolution, à concilier l’ordre et la liberté, les droits du peuple et les principes d’autorité12 ». Pour l’historien Philippe Burrin, ce bonapartisme participe de la famille politique de « rassemblement national », qui transcende le clivage droite-gauche – on pourrait citer aujourd’hui parmi celle-ci : Jean-Pierre Chevènement à gauche, Nicolas Dupont-Aignan à droite, ou Florian Philippot à l’extrême droite. Effectivement, le bonapartisme de Napoléon III, comme l’écrit l’historien André Encrevé, empruntait « des éléments à la gauche (principes de 1789, volonté de favoriser le progrès économique, lois sociales, défense des nationalités), et d’autres à la droite (refus du respect des grandes libertés publiques, cléricalisme, autoritarisme, défense de l’ordre et de la propriété)13 ». La modélisation de Philippe Burrin permet donc à la fois de comprendre ce qui rapproche parfois l’extrême droite d’autres champs politiques, et ce qui fait qu’il y a parfois confusion de la part des observateurs. Car si le fascisme est la forme « radicale » de la famille politique des idéologies de « rassemblement national » (bonapartisme, autoritarisme césariste, etc.), le nazisme, selon l’historien suisse, serait lui-même un « fascisme radical ». S’obtient ainsi un continuum qui préserve les spécificités, puisque le fascisme est autonome du « nationalisme fin de siècle » sans en être disjoint, et car la comparaison fonctionne du nazisme au fascisme et non à l’inverse, le nazisme étant un au-delà du fascisme14. Se comprend bien ce qui sépare chaque tendance, ce qui peut permettre des passages individuels, mais aussi ce qui mène à tant d’outrances dans les velléités d’amalgames des uns avec les autres.

Le principal facteur explicatif de l’importance prise par l’articulation entre le national et le social est évidemment l’irruption des masses dans le système de production, avec la révolution industrielle, et ensuite dans le débat politique, avec la généralisation du suffrage universel. En France, en même temps que la République se consolide dans les années 1880, se produit un chassé-croisé des idées qui aboutit à la constitution d’une droite nouvelle que Zeev Sternhell appelle « droite révolutionnaire » et dans laquelle il voit la préfiguration du fascisme. Première croyance idéologique à migrer de la gauche vers la droite : le nationalisme. Jusqu’ici, c’était le camp républicain qui portait l’attachement à la Nation. Le soldat Bara, Valmy et Jemmapes, le peuple en armes, puis Louis Rossel, officier engagé dans la Commune de Paris, sont des symboles de la gauche patriote, attachée à l’idée selon laquelle la citoyenneté et l’égalité trouvent leur naturel épanouissement dans le cadre de la Nation souveraine. La personnification de ce nationalisme des socialistes est Louis-Auguste Blanqui (1805-1881). Celui-ci partage sa vie entre la prison et les conspirations. Le blanquisme est une attitude bien plus qu’une doctrine, et ce style a influencé aussi bien le fascisme italien que les mouvements radicaux français d’extrême droite et d’ultra-gauche. Il exalte l’insurrection, la barricade (Blanqui écrit en 1868 : « le devoir d’un révolutionnaire, c’est la lutte toujours, la lutte quand même, la lutte jusqu’à extinction »). Le mouvement dénonce le capitalisme juif, sa participation à la Commune se fait en qualifiant le régime bourgeois de « Prussien du dedans » prêt à abandonner l’Alsace-Lorraine15. Les blanquistes se rallient ensuite au général Boulanger, figure nationaliste surnommée le « Général revanche ». Cela se produit alors que la gauche est également en intense travail idéologique.

Une rupture entre gauche et nationalisme s’est fait jour avec Marx et Engels pour qui « les ouvriers n’ont pas de patrie16 ». L’affaire Dreyfus et le massacre de Fourmies (où, le 1er mai 1891, l’armée française fait feu sur les manifestants) ont exacerbé l’antimilitarisme à gauche. La Confédération générale du travail organise le 16 décembre 1912 une grève générale contre la guerre et, le 25 février 1913, une manifestation contre le projet de service militaire de trois ans. À la fin du XIXe siècle, se développe, surtout chez les anarchistes et les syndicalistes, une tendance antipatriotique. La tête de pont en est Gustave Hervé (1871-1944) qui préconise de mettre le « drapeau dans le fumier ». L’antipatriotisme est inséparable de l’antimilitarisme et Hervé écrit en 1906 que « nous n’admettons qu’une seule guerre, la guerre civile, la guerre sociale ». De même, il appelle à l’abstention pour que le peuple ne se compromette pas avec la comédie parlementaire. L’agitateur antipatriotique rejoint l’Union sacrée en 1914. Son socialisme se réfère désormais à Blanqui et Proudhon. Durant les années 1920, il est pacifiste, puis il rejoint les rangs fascistes en 1932. Convaincu qu’il faut recréer l’Union sacrée, il publie en 1936 un ouvrage au titre fameux, C’est Pétain qu’il nous faut – un intitulé qui renvoie à l’ancienne chanson populaire « C’est Boulanger qu’il nous faut ». En 1941, Hervé refuse néanmoins de suivre plus avant Vichy et arrête tout militantisme17. Cette brève biographie n’éclaire pas que des trajets qui nous paraissent aujourd’hui sinusoïdaux. Ils disent la cohérence d’une époque passée de l’après-1870 à l’après-1918. C’est là le moment charnière.

Imprégnée de l’impératif de la revanche sur l’Allemagne, la droite, après 1870, construit une mystique nationaliste toute différente de celle de la gauche. On la voit bien à l’œuvre pendant l’affaire Dreyfus, à travers le « faux patriotique » et le texte dont l’écrivain Paul Léautaud accompagne sa souscription au « monument Henry » : « Pour l’ordre, contre la Justice et la Vérité ». L’antisémitisme se diffuse à droite : affirmé à gauche chez Proudhon et Rochefort, il devient le credo de ces nationalistes qui, autour d’Édouard Drumont et de Maurice Barrès, de la Ligue des patriotes et de la Ligue de la Patrie française, puis de Charles Maurras et la ligue d’Action française, font du juif l’ennemi premier, l’incarnation de l’anti-France, la cause efficiente de tous les maux de la société.

Les ligues sont apparues dans les années 1860, dans une phase plus libérale du second Empire. Il s’agit d’organisations politiques qui mettent plus en avant l’action que l’élection (même s’il y a des ligues électorales à partir des années 1880) : elles se concentrent sur un objet et non sur un programme politique. Pour cela, elles visent au « rassemblement » autour d’une idée-force, « rassemblement » étant bien le mot essentiel de leur vocabulaire, afin de dépasser les notions de classe. Les ligues représentent les premiers instruments de l’entrée des masses dans le jeu politique18. Menée par Paul Déroulède, la Ligue des patriotes a le culte de la Révolution française autant que de la nation. Sa devise, souvent imitée, est « Républicain, bonapartiste, légitimiste, orléaniste, ce ne sont là chez nous que des prénoms. C’est patriote qui est le nom de famille ». Elle évolue néanmoins, passant de l’idée de libérer l’Alsace-Lorraine à celle de libérer le pays : la régénération nationale prime sur la Revanche. Quoique Déroulède critique les institutions parlementaires, il demeure à l’intérieur du champ républicain, avec des blanquistes et d’ex-communards. Déroulède parle de « République plébiscitaire », impliquant l’élection du président de la République au suffrage universel et la consultation régulière de la volonté populaire par « plébiscite législatif », autre nom donné au référendum. Avec Déroulède, s’avance une extrême droite républicaine et sociale – la formule longtemps utilisée par Jean-Marie Le Pen de « droite nationale, sociale et populaire » étant tout à fait conforme à cet esprit19. Déroulède offre sa puissance de frappe au général Boulanger, que rien ne paraît pouvoir arrêter en 1887-1889. La critique du parlementarisme, les odes au peuple et à la nation permettent au boulangisme de fédérer des royalistes aux anciens de la Commune. Le refus de Boulanger d’user du coup de force scelle le sort du mouvement, liquidé par la répression judiciaire, puis par le suicide de la figure du Sauveur sur la tombe de sa maîtresse. Le boulangisme montre tout ensemble la cristallisation d’un courant de l’extrême droite, le national-populisme, et combien il n’est pas de sens à définir l’extrémisme par le critère de la violence. C’est là confondre le fascisme et les extrêmes droites. C’est là déduire des régimes d’extrême droite ce que devraient être les mouvements d’extrême droite.

Le national-populisme est demeuré le courant référent de l’extrême droite française, en particulier grâce aux scores électoraux du Front national – fondé en 1972, mais ne rencontrant le succès dans les urnes qu’une décennie après. C’est d’ailleurs en cherchant à comprendre les premiers succès électoraux de celui-ci que le politologue Pierre-André Taguieff a importé l’expression en France20. Le national-populisme conçoit l’évolution politique comme une décadence dont seul le peuple, sain, peut extraire la nation. Privilégiant le rapport direct entre le sauveur et le peuple, par-delà les clivages et les institutions parasites dites menacer de mort la nation, le national-populisme se réclame de la défense du petit peuple, du « Français moyen » de « bon sens », face à la trahison d’élites fatalement corrompues. Il est l’apologiste d’un nationalisme fermé, recherche une unité nationale mythique, et est altérophobe (il redoute « l’autre », assigné à une identité essentialisée par un jeu de permutations entre l’ethnique et le culturel, généralement le cultuel). Il joint des valeurs sociales de gauche et des valeurs politiques de droite (ordre, autorité, etc.). Quoiqu’il recoure donc à une esthétique verbale socialisante, son souhait d’union de tous après l’exclusion de l’infime couche de profiteurs infidèles à la nation signifie une rupture totale avec l’idéologie de lutte des classes. Pour faire coïncider la nation et le peuple, il effectue des permutations entre les sens du mot « peuple ». Le peuple c’est le demos, l’unité politique ; c’est l’ethnos, l’unité biologique ; c’est un corps social, les « classes populaires » ; et c’est la « plèbe », les masses. L’extrême droite national-populiste joue sur la confusion entre les trois premiers sens : un dispositif tel que la « préférence nationale » doit unifier le peuple socialement, ethniquement, politiquement. La plèbe se donne à un sauveur pour qu’il brise le carcan et permette au peuple et à la nation d’exercer leur souveraineté. Débarrassées des parasites, les masses deviennent le peuple uni. C’est donc une idéologie interclassiste, vantant les valeurs « terriennes » contre les « fausses intellectualisations ». Le national-populisme est installé dans notre vie politique depuis cent trente ans. Il n’y a donc pas plus de sens à le renvoyer à l’image du nazisme qu’à le détacher de l’histoire de l’extrême droite française ; il n’y a aucune possibilité logique de penser qu’il puisse disparaître grâce à une formule incantatoire. Il participe du système politique français de façon structurelle.

En outre, le national-populisme est devenu un phénomène d’ampleur européenne, avec la formation d’un certain nombre de partis durant la décennie 1970. Cette dynamique reposait sur trois dimensions : le rejet par les électeurs du tout-État (le Welfare State selon le modèle scandinave, en général) et de la fiscalité jugée « confiscatoire », la montée de la xénophobie, sur fond de mouvements migratoires d’une nature jugée nouvelle, parce qu’extra-européenne, enfin la fin de la prospérité en cours depuis l’après-guerre, enregistrée avec le choc pétrolier de 1973. Parmi les partis typiques de la première dimension, les deux précurseurs sont, au Danemark le Fremskridtspartiet, dirigé par Mogens Glistrup, et en Norvège le Parti Anders Lange, qui porte le nom de son fondateur. Deux partis, quant à eux, incarnent une mobilisation des électeurs contre l’immigration, tout en optant également pour des positions économiques ultralibérales : d’une part, le Front national français, qui finit par percer électoralement en 1983-1994, et un parti rajeuni et radicalisé, le FPÖ autrichien, qui, sous la bannière de Jörg Haider, à partir de 1986, entame une lente progression continue dont le sommet est atteint en 1999. À la même époque, le Flamand Vlaams Blok commence à marquer de son empreinte le champ politique belge, en symbolisant, sans doute mieux que toutes les autres formations européennes, à la fois la continuité historique avec le nationalisme de la première moitié du XXe siècle et une profonde modernisation des méthodes d’action politique.

Toutefois, lors de la période de cristallisation du national-populisme, ce dernier est loin de représenter le seul bouillonnement politique. Dans la galaxie des droites d’alors un mouvement se détache, tant par la cohérence de sa doctrine que par le magistère intellectuel qu’il exerce jusqu’à sa dissolution en 1944 : c’est l’Action française21. La revue L’Action française est née en 1898 de l’affaire Dreyfus : elle est alors nationaliste, antiparlementaire, antidreyfusarde et républicaine. Elle évolue avec le ralliement de Charles Maurras (1868-1952), en 1899, devenant le porte-voix du « nationalisme intégral » de ce théoricien. Elle donne son nom au mouvement qu’elle structure en 1905, et devient un quotidien de combat en 1908.

Elle est une forme de néoroyalisme beaucoup plus attachée à l’institution monarchique qu’à la personne des Princes, qui la désavoueront. À leur époque, ni la ligue ni son maître à penser, Charles Maurras, ne furent classés à « l’extrême droite ». L’Action française représentait le « nationalisme intégral », autoritaire et décentralisateur, mettant par-dessus tout la notion d’ordre, quitte à ravaler la religion catholique, dont elle faisait grand cas, au rang de simple instrument de la soumission des individus à l’ordre naturel que Maurras définissait par la raison (l’empirisme organisateur) et non par la mystique. Il s’agit de faire coïncider le « pays réel » et le « pays légal », de mettre fin à l’individualisme au profit de la restauration des communautés et hiérarchies naturelles (famille, métier), de faire céder l’État jacobin pour retrouver les anciennes provinces. L’Action française est d’extrême droite par sa condamnation sans appel de la démocratie, par son utopie de l’édification d’une communauté organique, par sa définition exclusiviste de l’appartenance à la Nation, par un antisémitisme farouche qui trouve son aboutissement dans le statut des juifs mis en œuvre par le gouvernement de Vichy (1940) et rédigé par un maurrassien, le garde des Sceaux Raphaël Alibert. Mais l’Action française et Maurras ont une influence, et une postérité, bien au-delà de l’extrême droite. D’abord dans la Résistance, où se retrouvent le philosophe Pierre Boutang, l’universitaire Pierre Renouvin, le lieutenant de vaisseau Honoré d’Estienne d’Orves, le « colonel Rémy », qui ont mis le nationalisme antiallemand de Maurras et Bainville au service de l’indépendance de la Nation et non pas de sa soumission. Ensuite, parmi les royalistes qui actualisent dans les années 1970 la pensée de Maurras au sein de la Nouvelle Action française, qui soutient la gauche en 1981. Enfin, des hommes politiques aussi différents que François Mitterrand, René Pleven et Robert Buron, nous rappelle Eugen Weber, « ont été influencés par leur brève fréquentation des milieux d’Action française22 », comme nombre d’écrivains étrangers à l’action politique et à tout extrémisme (certains « hussards », Michel Déon, Michel Mohrt). Sur le plan international, l’influence de Maurras se fait sentir de l’après-1919 aux années 1960. C’est dans la péninsule Ibérique qu’il reçoit probablement l’accueil le plus enthousiaste. Le général Franco, à la tête de l’Espagne de 1939 à 1975, et António de Oliveira Salazar, dirigeant l’Estado Novo portugais de 1933 à 1968, connaissent et apprécient ce travail doctrinal… et le nationalisme intégral est aussi une inspiration en Belgique, en Suisse, au Canada français, au Brésil ou en Argentine23.

Si ces pensées antilibérales peuvent s’épanouir à la fin du XIXe siècle, c’est qu’elles renvoient à une transformation des représentations. En France, le pacifisme est en très net recul à compter de l’affaire d’Agadir, en 1911, qui généralise, autour de la question du Maroc, l’idée de l’inéluctabilité d’une nouvelle guerre entre Français et Allemands. La même année paraît Enquête sur les jeunes gens d’aujourd’hui, ouvrage qui montre que les valeurs ascendantes sont celles de l’ordre, de la discipline, de la nation, de la pratique cultuelle, du sport, de la volonté d’action. Le livre est signé par Agathon (pseudonyme d’Henri Massis et Alfred de Tarde), et on parle de « génération d’Agathon » pour décrire cette jeunesse prête à la guerre, en rupture tant avec le système libéral qu’avec la marge révolutionnaire socialiste24.

Dans ces années qui précèdent la Première Guerre mondiale se déroule autant une exacerbation des tensions à l’encontre de l’Allemagne qu’entre Français. Outre-Rhin, joue alors un rôle fondamental le mouvement du romantisme allemand : on rejette la raison, le scientisme, au profit du folklore légendaire et du mythe d’un Âge d’or : le Saint-Empire romain germanique (962-1806). Le Reich médiéval avec ses principautés féodales, ses corporations de métier, représente une Allemagne idéale où toute la société eût été organisée en un ordre hiérarchique harmonieux. Le pangermanisme se légitime ainsi sur l’idée de réunir tous les hommes de langue allemande dans le second Reich (1871-1918), offrant sa pleine puissance à l’Allemagne face aux nations occidentales. Une nouvelle passion s’y développe lorsque se répand le néologisme « antisémitisme » en 1879, voulant rompre avec l’antijudaïsme pour fonder une opposition raciale et scientifique. Le sang, le sol, la langue : voilà la trinité qu’opposent les Völkischen au nationalisme de contrat social. « Völkisch » est un terme réputé intraduisible. En sus de sa dimension mystique, populiste et agrarienne, il signifie « raciste » (mot français dont il est la racine allemande) et à partir de 1900 « antisémite ». Les Völkischen sont les adeptes de l’idéal du Blut und Boden (« Sang et Sol »). La racine Volk signifie « peuple », mais son sens va au-delà de celui de « populaire », dans une acceptation foncièrement ethnique. Il peut être compris comme nostalgie folklorique et raciste d’une préhistoire allemande largement mythifiée. Ce courant bigarré puisait ses références dans le romantisme, dans l’occultisme, dans les premières doctrines « alternatives » (médecines douces, naturisme, végétarisme, etc.) et, enfin, dans les doctrines racistes. La reconstitution d’un passé germanique largement mythique a éloigné les Völkischen des religions monothéistes pour tenter de recréer une religion païenne, purement allemande. Ce courant a fort nourri le nazisme, mais il a également été la base de bien des réorientations nationalistes dans l’Europe d’après la Seconde Guerre mondiale, dans des courants aussi variés que le nationalisme révolutionnaire, la nouvelle droite ou le néonazisme25.

Tandis que les conceptions Blubo (contraction de Blut und Boden) s’épandent, la France voit se développer de nouvelles sciences comme l’anthroposociologie et la psychologie sociale, imprégnées d’un racisme qui est une sorte de sens commun de l’époque et qui façonne pour longtemps la croyance en une essence « raciale » de la Nation française. Utilisant et déformant la théorie darwinienne de l’évolution dans l’optique de la « lutte des races », Arthur de Gobineau et Georges Vacher de Lapouge théorisent l’importance de la sélection de l’espèce. Leur perspective hygiéniste est poursuivie par Alexis Carrel et mélangée avec le mythe aryen, qui doit également beaucoup à l’Anglais Houston Stewart Chamberlain, porteur de l’idée de la création possible d’une nouvelle race. S’efface le mythe des deux races françaises (le tiers-état descendant des Gaulois, et la noblesse, des Francs), établi depuis le début du XVIIIe siècle, au profit de l’idée, centrale dans les écrits de Maurice Barrès et Édouard Drumont, d’une « race » française au substrat intangible, corrompue par l’élément étranger, en particulier juif. Cette doctrine ne conçoit l’appartenance à la Nation que comme une hérédité et sur le sang, s’opposant ainsi absolument à la notion de citoyenneté contractuelle et volontaire qui fonde la Nation républicaine. Le racisme, ainsi revêtu d’une caution scientifique, vient en même temps légitimer, lorsqu’il décrète l’infériorité naturelle des peuples de couleur ou des Arabes, la politique de colonisation en cours avec l’appui de la gauche parlementaire, et qui réduit les « indigènes » au rang de sujets de droit différencié dans le cadre de l’Empire ou des départements d’Algérie. Autre mutation d’importance : ici aussi l’antisémitisme racial supplante peu à peu l’antijudaïsme théologique, même si celui-ci est relayé, avec efficacité et virulence, pendant les vingt dernières années du XIXe siècle, par le journal La Croix. Cet antisémitisme se rencontre aussi chez les révolutionnaires de gauche, toutes obédiences confondues, chez qui il se nourrit d’une identification permanente du juif au capitalisme, à l’argent et à l’usure, faisant ainsi synthèse du vieux fonds religieux et du socialisme.

Le politiste israélien Zeev Sternhell a donc bien raison d’affirmer qu’à partir de cette époque, la distinction entre les trois droites (contre-révolutionnaire, orléaniste et bonapartiste) établie par René Rémond ne tient plus : une synthèse est en train de s’élaborer qu’on peut nommer avec lui « droite révolutionnaire », et qui se prolonge ensuite dans les mouvements antidémocratiques des années 1918-1940, puis dans l’idéologie de la Révolution nationale de Vichy et, selon Sternhell, dans les fascismes. Sur quoi prend alors appui cette « droite révolutionnaire » ? Sur la modernisation en cours du continent européen, la révolution technologique, l’arrivée sur le marché électoral des classes laborieuses. La « droite révolutionnaire » veut répondre aux revendications des milieux populaires quant à leur statut et leurs conditions de travail, et en même temps à l’opposition très forte au marxisme d’une bonne partie de la classe ouvrière, qui se retrouve, avec d’autres composantes de la société, dans le culte de « la terre et les morts » cher à Barrès, sorte d’équivalent français du Blut und Boden allemand. Crise intellectuelle, rejet de l’ordre social établi, avec des velléités révolutionnaires et des accents anticapitalistes, dimension populiste qui reprend la tradition plébiscitaire, justification, voire apologie de la violence comme moyen d’action, mais aussi de régénération individuelle et collective : tels sont les traits saillants de cette voie qui proclame « ni droite ni gauche »26. C’est cette droite-là, avec les antidreyfusards, les maurrassiens, Georges Valois et Georges Sorel entre autres figures, qui donne corps au début du XXe siècle à une radicalisation que Zeev Sternhell estime être un fascisme, et même le premier fascisme.




Fascismes

Ainsi, depuis la fin des années 1970, à l’idée d’une quasi-absence du fascisme en France au bénéfice de la sainte trinité des droites, à la vision commune d’un fascisme sorti en Italie de la Première Guerre mondiale, Zeev Sternhell a opposé la conception d’un fascisme issu de la France de la fin du XIXe siècle. Ses travaux à la fois repositionnent le débat sur le fascisme français et brisent le carcan de ce qu’Ernst Nolte nomme « l’époque fasciste », s’écoulant de la sortie d’une guerre mondiale à l’autre. Mettant en lumière l’alchimie particulière du fascisme, l’importance de la révision du marxisme dans sa fondation, comme celle du rejet fin de siècle de l’héritage des Lumières, ces recherches ont contribué à démarxiser et désitalianiser l’histoire du fascisme. La Première Guerre mondiale n’est pas conçue ici telle la mère du fascisme, et ce dernier est considéré comme un système idéologique cohérent et structuré. Pour Zeev Sternhell, l’État fasciste est « l’État totalitaire par excellence et le totalitarisme l’essence du fascisme27 ».

Historiquement, il est vrai que, si Georges Valois (1878-1945), référent d’importance dans la réflexion de Sternhell, reconnaissait à l’Italie d’avoir donné son nom et ses manières au fascisme, il ne cessa jamais d’affirmer que cette idéologie était celle du nationalisme fin de siècle en France et que son fondateur était Barrès, socialiste nationaliste républicain et antiparlementaire ayant su regrouper autour de lui des hommes de gauche et de droite. Mais, outre qu’il existe bien des arguments factuels pour réfuter l’idée d’un fascisme de Barrès, il ne s’agirait pas que cette quête d’une essence primale du fascisme omette la « plasticité » du fascisme (pour reprendre la caractérisation de Pascal Ory28), dimension qui permet d’y situer force éléments contradictoires. Ainsi, Georges Valois affirma tout à la fois que le fascisme trouvait sa source chez les Jacobins, et que c’était l’expérience de la Grande Guerre qui avait fait des fascistes ce qu’ils étaient… En outre, ce n’est pas parce que l’avant-garde fasciste française provient de l’Action française que celle-ci devient pour autant un mouvement « fasciste » – c’est là transformer la chronologie en causalité. Valois, Brasillach ou Drieu La Rochelle sont fascistes parce qu’ils rompent avec la pensée de Maurras, non parce qu’ils en proviennent. Que dit Valois lorsqu’il demande que les fascistes français restent fidèles à leurs sources, arguant que les « Jacobins ont forgé la notion de l’État totalitaire » ? Que dit Doriot quand il s’écrie que « Nous n’avons pas attendu la victoire de l’Allemagne sur la France pour découvrir le national-socialisme, et pour proposer des solutions nationales-sociales à notre pays »29 ? Ils se légitiment en produisant un ensemble de signes où s’entremêlent import d’éléments extra-nationaux et affirmation d’une tradition nationale spécifique, au cours plus long que celui des modèles italien et allemand. Ce sont là des perspectives qui nous amènent plutôt aux apports de Georges Mosse – qui ouvrit la voie à l’analyse du fascisme comme culture, comme « style », et non comme une simple réaction négative – sur l’importance de la brutalisation des sociétés en 1914-1918 quant à la production du fascisme, et sur les relations entre Révolution française et fascisme dans le cadre d’une idéologie de masse qui soit une religion civique30.

C’est bien l’expérience de la guerre totale qui, tout à la fois, radicalise des marges et leur permet de rencontrer les masses. En Italie, en Allemagne, en France, le désir de faire vivre la société comme une communauté de combat, ayant la même unité en temps de paix qu’en temps de guerre, trouve une issue politique dans les fascismes31. C’est après 1918 que des éléments de droite apprennent à se dire « révolutionnaires » : la « droite révolutionnaire » de Sternhell est à cet égard une erreur d’histoire du langage. Il eût mieux valu évoquer la « réaction » que la « révolution », le premier terme ne signifiant pas fatalement une simple protestation conservatrice : ce que l’on a nommé « la Réaction » en 1795 étant un épisode de violences contre-révolutionnaires, également nommé « la Terreur blanche ».

Si le débat interprétatif est si riche, c’est aussi qu’il existe dans un espace-temps réduit une floraison idéologique et taxinomique. Car, enfin, le mot « extrémiste » apparaît dans le débat public français en 1917, la presse française l’utilisant pour fustiger les bolcheviques qui viennent de prendre le pouvoir en Russie. C’est en réaction à « l’extrême gauche » que désormais est positionné le camp d’« extrême droite »32. Or, cette dénomination apparaît quasiment au moment où ce champ connaît en fait une bipartition. L’extrême droite en tant que champ a certes trouvé sa cohérence. Le cœur de la vision du monde de l’extrême droite est l’organicisme, c’est-à-dire l’idée que la société fonctionne comme un être vivant. Les extrêmes droites véhiculent une conception organiciste de la communauté qu’elles désirent constituer (que celle-ci repose sur l’ethnie, la nationalité ou la race) ou qu’elles affirment vouloir reconstituer. Cet organicisme implique le rejet de tout universalisme au bénéfice de l’autophilie (la valorisation du « nous ») et de l’altérophobie. Les extrémistes de droite absolutisent ainsi les différences (entre nations, races, individus, cultures). Ils tendent à mettre les inégalités sur le même plan que les différences, ce qui crée chez eux un climat anxiogène, car elles perturbent leur volonté d’organiser de manière homogène leur communauté. Ils cultivent l’utopie d’une « société fermée » propre à assurer la renaissance communautaire. Les extrêmes droites récusent le système politique en vigueur, dans ses institutions et dans ses valeurs (libéralisme politique et humanisme égalitaire). La société leur paraît en décadence et l’État aggraver ce fait : elles s’investissent en conséquence d’une mission perçue comme salvatrice. Elles se constituent en contre-société et se présentent en tant qu’élite de rechange. Leur fonctionnement interne ne repose pas sur des règles démocratiques mais sur le dégagement d’« élites véritables ». Leur imaginaire renvoie l’Histoire et la société à de grandes figures archétypales (âge d’or, sauveur, décadence, complot, etc.) et exalte des valeurs irrationnelles non matérialistes (la jeunesse, le culte des morts, etc.). Enfin, elles rejettent l’ordre géopolitique tel qu’il est.

Cette définition recouvre le champ large de l’extrême droite et donc inclut ceux qui aspirent à une reformulation autoritaire des institutions plus qu’à une révolution totale (anthropologique et sociale) mettant à bas l’ensemble des données héritées du libéralisme politique. Ce dernier élément est celui qui caractérise l’extrême droite radicale émergeant de la Première Guerre mondiale, dont le fascisme est le courant structurant et référentiel, mais non unique. Il peut certes s’édifier avec des renégats du socialisme, élément sur lequel insiste tant Zeev Sternhell, mais ces derniers ont bien tous antérieurement faites leurs cette vision du monde et cette sociabilité politique de l’extrême droite.

L’expérience de la Grande Guerre et le contrecoup de la Révolution russe furent la matrice de la forme classique du fascisme et de la manière dont il se rêve, débouchant sur la constitution d’un parti de masse hiérarchisé et militarisé appelé à réaliser une osmose avec la société et l’État, forgeant un homme nouveau grâce à la guerre impérialiste à l’extérieur et un État totalitaire à l’intérieur. Cet État est pris en mains par un parti-milice qui impose sa vision du monde comme une religion politique, mobilisant en permanence sa population. Quoique ultranationaliste, le fascisme n’ignore pas la question européenne, faisant sienne la notion de « nations prolétaires » inventée en 1909 par Enrico Corradini (1865-1931). Ce dernier est un darwiniste social, antilibéral et antisocialiste, qui affirme que le combat n’est pas entre classes mais entre nations ploutocratiques, comme la Grande-Bretagne et la France, et nations prolétaires, dont l’Italie. L’Italie devrait donc mener la guerre pour se régénérer et pour bâtir un Empire. Il fonde en 1910 une Association nationaliste qui joue un rôle notable dans l’agitation pour l’entrée en guerre en 1914. Elle fusionne avec le Parti national fasciste en 1923. L’influence de Corradini sur Mussolini est importante. Pour Mussolini, l’Europe en crise de civilisation ne pourra se sauver que par l’action impérialiste des nations prolétaires, au premier chef de l’Italie. L’impérialisme fasciste est donc un instrument au service de l’Europe tout entière. Revitalisée par le fascisme, l’Europe retrouverait la grandeur de sa civilisation. L’organe de presse du mussolinisme est d’ailleurs symptomatique : Il Popolo d’Italia a son titre encadré d’une citation de Blanqui et d’une de Napoléon : est ainsi clairement marqué que si le fascisme est un nationalisme italien, il s’inscrit dans une perspective socialiste, nationaliste, impérialiste, mais qui n’a pas peur du contact de l’étranger. À cet égard, les positions de Mussolini quant à l’universalité du fascisme ont évolué avec le temps. En 1928, il déclare que le fascisme n’est pas exportable. En 1929, il préface l’ouvrage du fasciste anglais Major James Strachey Barnes (1890-1955) The Universal Aspects of Fascism : il y affirme que le fascisme est un phénomène purement italien dans son expression historique, mais que ses principes sont universels. En 1932, il affirme que le fascisme est l’idéologie du XXe siècle. Cette année-là a lieu le lancement par le régime de la revue Ottobre, sous-titrée « Revue du fascisme universel ». Le journal, qui se vend très bien, reçoit les contributions de l’Anglais Oswald Mosley, de l’Allemand Alfred Rosenberg, ou de Léon Daudet (Action française). Il fait l’apologie de la « Jeune Europe » et de l’« Internationale fasciste », appelées à balayer la « vieille Europe ». À l’été 1933, le Duce salue l’édification en Allemagne de ce qu’il nomme lui-même un « État fasciste ». Mais le régime fasciste ne se contente pas du combat spirituel : il finance le fascisme européen. En 1935-1936 tout particulièrement, Rome offre son argent à Oswald Mosley en Grande-Bretagne, à Déat, à Bucard, à Deloncle et à Doriot en France, à la Phalange en Espagne33.

Les mouvements non italiens n’hésitent d’ailleurs pas à brandir la référence transalpine, comme en témoigne le cas de Mosley qui anime la British Union of Fascists. Dans le crépuscule du fascisme italien, la perspective internationale est brandie derechef, en tant que retour à un programme révolutionnaire et mobilisateur. En novembre 1943, le congrès de Vérone donne pour but géopolitique à la République sociale italienne la constitution d’une fédération européenne des États nationalistes qui engage la lutte contre la « ploutocratie mondiale » et organise la valorisation de l’Afrique, appuyée sur les nationalistes musulmans34. Ce programme est ensuite au cœur du néofascisme européen.

Il est notable que cet européisme fut doctrinal seulement : les fascistes veulent leur puissance, non celle des étrangers. Les fascismes des divers pays européens traduisent d’abord le contexte national des pays où ils surgissent : en Europe occidentale, celui de la volonté de régénération de l’individu et des systèmes de gouvernement, née de la Première Guerre mondiale ; en Europe centrale et orientale, la difficile résolution de la question nationale à la suite du démembrement des Empires centraux et dans le cadre des règlements imposés par les traités successeurs du traité de Versailles. Contrairement à un mythe répandu, il n’a jamais existé d’« internationale fasciste », pas même à l’issue de ces 16 et 17 décembre 1934 où se tint à Montreux (Suisse) un « congrès des mouvements nationalistes européens » qui n’était qu’une opération de propagande de l’Italie mussolinienne. Les raisons en sont que le fascisme, contrairement au communisme, ne possédait ni organisation internationale centralisée, ni lieu géographique unique de réalisation, ni doctrine unifiée, ni convergence des intérêts de ses parti(e)s. Il existe par contre des fascismes qui, partageant un fonds commun de rejet de la démocratie, d’aversion pour le communisme, de valorisation de la violence, de culte du chef, de racisme, d’antisémitisme et de chauvinisme ethnique, possèdent chacun leur spécificité nationale propre et continuent, à des degrés divers, à irriguer le mouvement des idées.




Diversité des radicalités

Le fascisme est loin d’être l’unique courant de l’extrême droite radicale. D’ailleurs, se trouvent des produits politiques plus à droite que les fascismes. En Italie, c’est le philosophe Julius Evola (1898-1974), auteur du Fascisme vu de droite, qui fonde une doctrine dite traditionaliste qui, dans les années 1960-1970, se répand dans l’extrême droite ouest-européenne. En Allemagne, c’est le « national-bolchevisme » d’Ernst Niekisch (1889-1967) qui constitue « la plus extrême droite »35. L’histoire du parti nazi a tendu à occulter le pluralisme du nationalisme allemand, tant en termes d’idéologies que de formations. Il ne peut se résumer aux doctrines sommaires d’Adolf Hitler, Alfred Rosenberg et Walter Darré. Son fonds provient du Mouvement allemand (Deutsche Bewegung), vaste courant d’idées qui va de Herder au romantisme et qui s’établit en réaction au rationalisme français comme à l’empirisme anglais. Toute cette famille intellectuelle est structurée autour d’une vision du monde (Weltanschauung) plutôt que d’une idéologie, dans laquelle le concept de germanité occupe une place centrale, tout comme l’idée de Reich, beaucoup plus proche de celle d’Imperium que de l’État-Nation. Avant le national-socialisme, il y a donc Paul de Lagarde et Julius Langbehn ; le mouvement völkisch et le mouvement de jeunesse du Wandervogel (dans ses deux phases distinctes, l’une de 1895 à 1914, l’autre jusqu’à la « mise au pas » de 1933, qui lui impose d’intégrer la Hitler Jugend, ce que refuse tout une partie de ses membres). Et, à côté du nazisme, y participant pour partie, s’en tenant à distance critique souvent, comme le fit Ernst Jünger, existe un autre courant majeur : la Révolution conservatrice, dont le Suisse Armin Mohler a établi l’histoire intellectuelle dans son foisonnement et sa complexité36. Sans doute peut-on voir, avec Mohler, des équivalents étrangers de la Révolution conservatrice chez les Russes Dostoïevski et Aksakov, chez l’Espagnol Unamuno, chez les Italiens Vilfredo Pareto et Julius Evola, chez les Anglais D.H. Lawrence et Chesterton et même dans la pensée du théoricien du sionisme révisionniste, Vladimir Zeev Jabotinski, dont on peut aussi arguer qu’il transposa dans le nationalisme juif la pensée nationaliste polonaise de son contemporain « endéciste », Roman Dmowski. Les divers courants rivalisent tant intellectuellement que dans la volonté d’imprimer leur marque dans la course au pouvoir. La bipartition de l’extrême droite, ils la ressentent : dès 1928, le révolutionnaire conservateur Hartmut Plaas promeut le distinguo entre les « nationaux », « conservateurs », et les « nationalistes », « révolutionnaires »37. En France, ce distinguo devient dogmatique après la guerre d’Algérie, grâce à la publication de Pour une critique positive de Dominique Venner. Restait à savoir quelle dynamique donner à cette pluralité.

La dimension « antisystème » tend à être le minimum argumentatif pour prôner le rassemblement à l’extrême droite. C’est en 1927 que les cadres allemands de divers courants des extrêmes droites – le national-socialiste Joseph Goebbels, le national-bolchevique Ernst Niekisch et le néonationaliste Ernst Jünger – dénoncent le « Systemzeit » de la république de Weimar, système qu’ils considèrent néfaste politiquement et dégénéré culturellement. Contre ce magma, ils en appellent à une union de ses opposants, les membres de la « Périphérie », les extrémistes, frappant le « Centre » – une image empruntée à Werner Sombart, le théoricien d’un socialisme allemand très prisé des extrêmes droites européennes, également en vigueur chez les géopoliticiens allemands qui utilisent ce concept dans l’élaboration de celui de « l’espace vital ». Pour les nazis, le « Système » allait de pair avec le « Kulturbolschewismus » (bolchevisme culturel). Rosenberg vit en lui l’élément désintégrant l’âme du peuple et si, pour Hitler, ses agents sont les Juifs voulant faire perdre aux Allemands leurs « racines », pour Goebbels il s’agissait de ceux qui sont eux-mêmes sans racines, des cosmopolites38.

Le concept de « système » pénètre les milieux néofascistes français à partir de 195139 ; il sert de référence à Jean-Louis Tixier-Vignancour et Maurice Bardèche dans l’argumentaire du Rassemblement national, fondé en 1954 pour lier une vingtaine de groupuscules. Il s’agit encore et toujours de trouver comment rassembler une force politique balkanisée, à un point particulièrement intense en France. Face à la bipartition de l’espace extrême-droitier, le théoricien d’Action française Charles Maurras a proposé en 1934 que les extrêmes droites forment un « Front national », via un « compromis nationaliste ». Le processus échoue, entre autres parce que les radicaux craignent que ce FN ne soit au service de la réaction. Ce Front national rassemblera toutefois, de 1934 à 1940, sous la houlette de l’élu parisien Charles Trochu, militants d’Action française, des Jeunesses patriotes ou de la Solidarité française, mais ne l’incorporent ni les Croix de Feu, ni le Parti populaire français, ni les Francistes. En 1937, Jacques Doriot tente de lancer son propre rassemblement unitaire autour de son PPF, en appelant jusqu’à la gauche réformiste. L’extrême droite-régime qu’est Vichy connaît un pluralisme de mouvements d’extrême droite, et force vaines vocations des radicaux à établir un parti unique.

La question des extrêmes droites en France est bien dans la complexité de leur forme. La majorité des historiens n’a pas remis en cause l’analyse faite par Raoul Girardet dès 1955, à savoir que l’entre-deux-guerres français avait connu un phénomène d’« imprégnation fasciste » à défaut d’un véritable « mouvement fasciste »40. Philippe Burrin situe ainsi la France dans « le champ magnétique » du fascisme41. Entre l’idée de l’inexistence du fascisme en France et celle qui sature la France de fascistes, figure pourtant la possibilité d’une troisième voie analytique. En Allemagne et en Italie, le fascisme a été l’affaire d’un parti militarisé et hiérarchisé recevant le pouvoir. Cependant, ce n’est pas cette forme qu’il a épousée en France. Si, durant l’entre-deux-guerres, la France connaît un puissant phénomène d’antilibéralisme qui repose amplement sur son histoire nationale et sur la diffusion des idées préfascistes analysée par Sternhell, les faits fascistes y demeurent somme toute de l’ordre des groupuscules et de l’acculturation d’éléments étrangers sur le substrat du nationalisme fin de siècle. Ainsi, comme l’a montré Jean-Louis Loubet del Bayle, les non-conformistes ne sont pas des fascistes, mais ils contribuent à « l’esprit des années trente » et à « l’imprégnation fasciste »42.

Le régime de Vichy était-il d’extrême droite ? Incontestablement oui, à la condition de rappeler que la Révolution nationale réussit à rallier une minorité d’intellectuels et d’hommes politiques venus de la gauche néosocialiste ou planiste, voire de transfuges du communisme et d’anciens pacifistes venus du socialisme révolutionnaire, au terme pour certains d’un itinéraire qui les conduisit du dreyfusisme à la Collaboration43. Le régime du maréchal Pétain abolit la République, les partis et les institutions démocratiquement élues, non pas seulement en raison des circonstances exceptionnelles, mais par esprit de revanche sur les valeurs de 1789 et les acquis républicains plus récents, comme la laïcité. Mais ce qui fait sans doute le plus sens, dans l’action de Vichy, c’est l’antisémitisme d’État, sans lequel, pour les tenants de « l’ordre nouveau », la régénération de la Nation française ne pouvait être complète. On ne peut toutefois passer sous silence le fait que des hommes venus de la droite nationaliste ou révolutionnaire s’opposèrent à Vichy : c’est le cas de Georges Valois, qui rejoignit la Résistance et mourut en déportation, et du colonel de La Rocque, lui aussi déporté. C’est d’ailleurs cette opposition d’une partie de la droite naguère proche des ligues dissoutes (Charles Vallin, dirigeant du Parti social français, rejoint Londres en 1942) ou de représentants des formations conservatrices (Louis Marin, pour la Fédération républicaine ; Georges Mandel et Paul Raynaud) qui permit de donner une consistance, après 1945, au vocable d’extrême droite, pour désigner les forces politiques compromises avec l’Occupant et les petits groupes qui se réclamèrent ensuite du pétainisme, par opposition aux droites légitimées par leur inscription dans la Résistance.

Sous Vichy, le refus de Pétain de mettre en place un parti unique et les rivalités entre groupes et personnalités ont abouti au tableau peint par Pierre-Antoine Cousteau (1906-1956) dans le numéro de Je suis partout du 17 septembre 1943 : « Le fascisme français, cela existe. Ce n’est pas un parti (c’est, si l’on veut, une poussière de partis), mais c’est surtout un état d’esprit, un ensemble de réflexes, une manière héroïque de concevoir la vie, c’est beaucoup de dureté et beaucoup d’exigence, c’est une constante volonté de grandeur et de pureté, c’est l’acception de l’Europe sans renoncement national, c’est le socialisme sans les Juifs, c’est la raison et c’est la foi44. » En somme, au niveau des structures, pour définir le fascisme français, Cousteau nous dit qu’il n’est nul besoin du parti : il est d’abord question d’un « style fasciste ». Le fascisme en France est constitué d’une pléthore de groupes aux maigres effectifs. Philippe Burrin le souligne, « même en y incluant le mouvement de La Rocque, ce qui reste problématique, les troupes de ce fascisme avoisineraient la barre du million d’adhérents, soit bien moins que 5 % de la population adulte45 ». Non seulement le fascisme français ne se reconnaît pas un élément aussi important qu’un Guide, mais cet aspect a même été théorisé par les hommes de la Cagoule, de Deloncle arguant en 1941 que « des sociétés secrètes convenablement morcelées, séparées les unes les autres : [c’est là] le point capital », au Mouvement social républicain de la fin de Vichy, considérant que le fascisme est « une “nouvelle chevalerie”, mais sans chef, ce qui doit favoriser le regroupement des forces collaborationnistes »46.

L’après-guerre a vu perdurer tant la bipartition de l’extrême droite française que le fonctionnement en réseau de son aile radicale. Il est vrai que d’autres pays en Europe connaissent alors ce phénomène : c’est en des termes proches que les services de renseignement danois et français observent après guerre une vaste nébuleuse, où plusieurs associations ne sont que des cache-nez pour une autre, où les militants des groupes s’interconnectent en des mouvements certes divers, mais constituant un espace commun à la fragmentation partiellement souhaitée et construite. Selon les services de renseignement français, d’ex-Waffen-SS français forment en 1946 un réseau qui veut implanter des cadres dans des mouvements anticommunistes pour assurer une dynamique subversive au sein de la contre-subversion. S’y trouve entre autres l’ancien de la division Charlemagne, Pierre Bousquet, qui sera de Jeune Nation, d’Europe-Action, de Militant et le premier trésorier du Front national de 197247. En 1947, un clandestin Comité national de coordination affirme en un mémorandum qu’il faut infiltrer des cadres dans les mouvements anticommunistes, afin d’orienter la vie politique par ce réseau occulte ; et d’en conclure : « Nous sommes la nouvelle résistance… » En 1951, se recristallise l’opposition entre pétainistes et collaborationnistes, les seconds se groupant autour de l’hebdomadaire Rivarol48 (toujours publié). Après la dissolution du Jeune Nation de Pierre Sidos en 1958, est lancé un Parti nationaliste qui souhaite (officiellement seulement) regrouper l’ensemble des mouvements dans un Comité d’entente, mais il est à son tour dissous49. Les tentatives de manœuvre du mouvement poujadiste par d’ex-JN et d’ex-PPF ne donnent rien, alors que les militants espéraient utiliser celui-ci pour réaliser un 6 février 1934 qui réussirait. Bientôt, c’est l’espoir que l’OAS puisse être un compromis nationaliste gagnant qui s’avère vain. C’est bien sur cette base que Dominique Venner écrit Pour une critique positive, où il récuse le compromis nationaliste maurrassien s’il n’est pas soutenu de la part des nationalistes par une praxis léniniste : « Zéro plus zéro, cela fait toujours zéro. […] La tactique du front ne saurait être envisagée sans une puissante organisation nationaliste capable de lui imprimer son élan et de lui imposer sa ligne politique50. » De la part de Venner, il n’est pas illogique de concevoir l’union en des termes plus proches de Doriot que de Maurras. Le distinguo entre « nationaux » et « nationalistes » s’impose en parallèle de tentatives de structuration horizontale nationaux-nationalistes. À cet égard, cet appareil de surface de l’OAS qu’est la revue L’Esprit public sert de banc d’essai, même si c’est un échec : Raoul Girardet ne voit que confusion et délire ethnique dans la pensée d’un Jean Mabire qui exalte le révolutionnarisme et le monde blanc51.




Le nouvel ordre européen du IIIe Reich

En Allemagne, l’établissement de l’État totalitaire et de sa propagande a forgé l’image d’un parti parfaitement monolithique. Mais, avant la prise du pouvoir, le cadre nazi Otto Strasser (1897-1974) rêve de doubler Adolf Hitler. Il scissionne du parti nazi en 1930 pour fonder la Kampfgemeinschaft revolutionärer nationalen Sozialisten (Communauté de combat des socialistes nationaux révolutionnaires) qui devient le Schwarze Front (« Front noir ») en 1931, à la suite, entre autres, d’une hémorragie de ses militants en direction du Parti communiste allemand. Une fois à son compte, Otto Strasser noue de nombreux contacts : en France avec Alexandre Marc et la revue non conformiste L’Ordre nouveau, en Espagne avec les Juntas de Ofensiva Nacional Sindicalista de Ramiro Ledesma Ramos et Onesimo Redondo, en Allemagne avec le cercle Widerstand de Niekisch. L’offre doctrinale qu’il diffuse dans l’entre-deux-guerres joue un rôle des plus importants dans les futures réflexions radicales. Il prône tout à la fois un démantèlement de la société industrielle et urbaine, un soutien aux mouvements séparatistes existant au sein d’États-Nations opposés à l’Allemagne afin de provoquer leurs démantèlements, et la création d’une zone de coopération économique relative aux ressources de l’est de l’Europe, de l’Afrique et de l’Asie52. Au-delà, l’Europe ainsi prônée se réfère amplement à la chrétienté médiévale qui est l’idéal de ce conservatisme révolutionnaire53. Après guerre, Otto Strasser participe à la tentative de lancement d’une internationale dont il est le président d’honneur : le Mouvement populaire européen (MPE), partisan de la neutralité de l’Europe. Au nom de la réunification allemande, Strasser coopère, au côté des communistes staliniens, au congrès neutraliste allemand de 1958. Enfin, il prône la création d’une zone économique eurafricaine et, au nom de l’union arabo-européenne, s’oppose aux conflits de Suez et d’Algérie et soutient la cause palestinienne54.

Le nazisme fut élaboré par jonction de divers éléments du champ des extrêmes droites. Le nazisme allia fascisme radical, idéologie völkisch et concepts révolutionnaires-conservateurs pour forger sa représentation du monde. Les modèles italien et allemand furent largement imités, souvent en greffant certains de leurs éléments sur le nationalisme autochtone. La diffusion est facilitée dans chaque pays par la crainte de la subversion communiste, poussant à l’établissement d’une contre-révolution, dût-elle être préventive. En Hongrie, la République des Conseils est écrasée par les troupes roumaines qui mènent au pouvoir en 1920 l’ancien commandant en chef de la marine austro-hongroise, l’amiral Miklós Horthy de Nagybánya. Le régime autoritaire conservateur qu’il instaure n’empêche pas la floraison de groupes radicaux, souvent inspirés par le nazisme (le régime lui-même connaissant un raidissement entre 1932 et 1936). Parmi ceux-ci, se détache le parti des Croix fléchées fondé par Ferenc Szálazi. Quand Hitler ne peut plus compter sur Horthy, c’est vers ces radicaux, conservés pour l’occasion, qu’il se tourne. Ces derniers peuvent concilier collaborationnisme et national-impérialisme, à travers la thématique de la fraternité européenne révolutionnaire. En France, Marcel Bucard, à la tête du Parti franciste, ne disait guère autre chose en déclarant : « L’Union des fascismes fera la paix dans le monde55. » Dès 1941, la Hongrie, la Bulgarie, la Roumanie, la Slovaquie et la Croatie adhèrent toutes au Pacte tripartite Berlin-Rome-Tokyo. Dans le même temps, les principaux groupements collaborationnistes français lancent ensemble la Légion des volontaires français contre le bolchevisme (LVF) qui constitue le 638e régiment de la 7e division de la Wehrmacht (6 000 hommes).

Détachés de la question du front de l’Est56 comme de la volonté de parousie raciale, les régimes autoritaires ibériques ont eux travaillé à l’évacuation de leurs radicaux. L’État franquiste se constitue et se consolide contre le phalangisme « de gauche » d’Onesimo Redondo et Ramiro Ledesma Ramos et aussi contre celui, nettement plus « droitier », de son fondateur José Antonio Primo de Rivera. Pareillement, l’Estado Novo portugais d’António Salazar met rapidement au pas le national-syndicalisme de Francisco Rolão Preto. Le parti pèse moins dans le régime que les administrations. Le système corporatiste s’inspire du modèle fasciste italien, mais il le mâtine fortement de l’influence du catholicisme social – l’Église étant un élément essentiel des régimes autoritaires ibériques. Le salazarisme et le franquisme sont bien des dictatures d’extrême droite, ayant comme toutes les extrêmes droites la volonté de régénérer la société par un organicisme inégalitaire, mais elles s’opposent dans cette perspective à l’extrême droite radicale.

Ce type de régime autoritaire défiant envers la radicalité apparaît dans d’autres pays : l’Autriche de Dollfuss, l’Estonie de Päts, la Lettonie d’Ulmanis, la Lituanie de Smetona, la France de Pétain, la Hongrie de Horthy, la Pologne de Piłsudski ou la Roumanie du roi Carol II. Le régime autoritaire letton de Kārlis Ulmanis, dirigeant de l’Union paysanne, est au pouvoir de 1934 à 1940. Il est une réaction contre la montée d’une extrême droite locale forte, incarnée par les Pērkonkrusts de Gustav Celmiņš et par la Légion des combattants de la liberté du colonel Voldemārs Ozols. Les Croix du tonnerre, corporatistes et utilisant parfois la croix gammée, affirment leur néopaganisme par la résurgence d’une mouture reconstruite du Dievturība, l’ancienne religion païenne majoritaire jusqu’au XIIIe siècle. En Estonie, Konstantin Päts dirige l’Union des fermiers et petits propriétaires et, en 1934, établit un régime autoritaire qui désamorce la montée en puissance des Vaps, le mouvement fasciste local dirigé par Andres Larka et Artur Sirk. Le cas roumain marquera davantage l’extrême droite radicale ouest-européenne, lorsqu’il sera découvert dans les années 1960-1970 en Italie et en France.

Corneliu Zelea Codreanu (1899-1938) fonde en 1927 la Ligue de l’archange Michel et la complète par la création, en 1930, de la Garde de fer, son organisation de masse, qui devient en 1933 « Tout pour la patrie ». Des leaders du mouvement se portent volontaires pour combattre dans les rangs nationalistes durant la guerre d’Espagne. Désirant refonder la Roumanie sur la base de la paysannerie, la Garde de fer mêle étroitement mysticisme chrétien et ethnonationalisme. Ses légionnaires se considèrent tels des croisés : le christianisme est ici un pivot idéologique, et c’est le monde rural et non industriel qui construit le cadre idéologique (ce qui n’empêche pas le recrutement de nombre d’étudiants, d’où la présence d’intellectuels comme Mircea Eliade ou Emil Cioran). À compter de la fondation de la Garde de fer, le mouvement prend de plus un tournant anticapitaliste qui finit de mettre en place ce spécifique fascisme roumain. L’agitation mène le roi Carol II à réaliser un coup d’État préventif en 1938. Codreanu est arrêté et tué ; une dictature autoritaire, chrétienne, interdisant tous les partis, est instaurée. La Garde de fer, dirigée par Horia Sima, prend sa revanche en 1940 lorsqu’un État nationaliste légionnaire, mené par le général Ion Antonescu, est instauré et qu’elle le domine. Elle entreprend de régner par la terreur sur la société roumaine, ce qui amène Antonescu à obtenir de Hitler la mise au pas des fascistes roumains. Ici, les collaborateurs s’appuient sur le Reich pour écarter du pouvoir les collaborationnistes, avec pour argument que le Reich mène plus facilement sa guerre si les pays qui lui sont « alliés » sont en situation de paix civile. Sima est exilé en Allemagne : Antonescu a donc les mains libres pour collaborer, mais le Reich conserve contre lui la menace des collaborationnistes susceptibles de le remplacer à la tête du régime. Lorsque le bras de fer n’est pas clairement instauré, les radicaux peuvent entraîner le pays dans un processus de fascisation et vers le collaborationnisme, tel que dans la France de 1943 avec le développement de la Milice.

Dans les pays placés sous l’orbite du IIIe Reich, Hitler sait jouer de la bipartition de l’extrême droite : il intronise à la tête des régimes des « nationaux », incarnations pour les populations d’une autorité traditionnelle, tout en conservant les radicaux à portée de main comme élite de rechange. Les premiers sont des collaborateurs, issus généralement des élites traditionnelles, des courants sociopolitiques conservateurs. Mus par l’anticommunisme, ils veulent collaborer avec l’Allemagne, c’est-à-dire travailler avec elle dans le cadre de relations bipartites entre leur État national et l’Allemagne. Les collaborationnistes sont issus généralement des minorités fascistes, ils veulent intégrer leur pays dans le combat du IIIe Reich pour l’édification d’un Nouvel Ordre européen. Hitler n’use de cette carte que quand il n’en a plus d’autre – ainsi quand en 1942 il fait revenir au pouvoir en Norvège Vidkun Quisling. Théoricien phare du néofascisme européen, Maurice Bardèche a su résumer le rêve alors entretenu par les collaborationnistes : « Ceux qui n’ont pas connu ce printemps de l’Europe ne savent pas ce que nous voulons dire en parlant d’Europe57. » Ce trait idéologique n’est pas sans poser question à l’unité du champ extrême-droitier, au fur et à mesure de l’extension radicalisée du collaborationnisme. En 1943, le IIIe Reich accorde aux volontaires français le droit de rejoindre la Waffen-SS au sein de la division Frankreich (2 500 hommes). De cette dernière, la LVF et des miliciens sont enfin versés dans la division Charlemagne de la Waffen-SS en novembre 1944 (moins de 8 000 hommes). Selon l’historien James Gregor, de sérieux antagonismes opposèrent les membres d’une ex-LVF empreints d’une conception nationaliste hexagonale et catholique, et des SS français européistes, nazis, néopaïens58. Pour le Nouvel Ordre européen qu’affirme édifier dorénavant le IIIe Reich, cela n’importe guère, tant il y a besoin de combattants. Sur ses 900 000 membres recensés en 1944, la Waffen-SS était composée pour plus de la moitié de non-Allemands59.

La division Charlemagne n’était pas censée inclure en son instruction une formation idéologique nationale-socialiste60. L’offre idéologique légitime est donc fournie par les médias SS. L’interpénétration franco-belge née de l’Administration militaire de la Belgique et du nord de la France permet une circulation de termes et thèmes, que ce soit lorsque Degrelle, le leader rexiste devenu Waffen-SS, vient à Paris vanter la « révolution européenne », « socialiste », car sans intellectuels ni juifs, ou lorsque Pierre Quesnoy de Douai, lié aux nationalistes flamands et au SD, bientôt fondateur d’une Ligue des droits du Nord, donne à Anvers un cours sur les races (Günther et Rosenberg en particulier y sont cités) aux recrues de « l’Allgemein-SS du Nord de la France », selon la formule des renseignements généraux désignant peut-être l’ex-Algemeene-SS Vlaanderen61. Mais, puisque nombre des « passeurs » d’après guerre ont écrit dans Devenir, dont le sous-titre est déjà un marqueur (« Journal de combat de la communauté européenne »), c’est bien sûr ce journal des SS francophones qui peut être estimé particulièrement notable. Or, ce dernier propose des thématiques très éloignées du nationalisme français, mais également de la « croisade contre le bolchevisme » de 1941. Un texte se penche sur l’unité linguistique et mythologique des Indo-Européens. Un autre certifie la mort des Nations européennes avec l’avènement de « l’homme nordique qui renaît aujourd’hui », également « enraciné » et défait de « l’orientalisme » chrétien. Un troisième s’enthousiasme pour le dieu Thor, et compare SS et Vikings. Jean-Marie Balestre y flatte « les hommes aryens de Normandie, de Bretagne, de Bourgogne [qui] se joignent à leurs frères de race ». Quant à Lucien Rebatet, il y salue les Allemands nazis, les Roumains de la Garde de fer, les antisémites des États-Unis, les nationalistes argentins, tous ceux qui ont « l’esprit européen, l’esprit aryen, l’esprit révolutionnaire ». Et de conclure que les engagés du front de l’Est sont « l’élite de cette Internationale aryenne qui refera demain le monde sans juifs, sans démocrates, sans trusts. Camarades SS de 18 nations, je vous adresse, le bras tendu, notre salut, le salut aryen. Mort aux juifs ! »62.

Paganisme, refus du nationalisme étroit au profit d’une union européenne de « patries charnelles » : on trouve dans Devenir l’essentiel de l’image revisitée de la SS ésotérisante qui a fait les beaux jours des romans de Saint-Loup (Marc Augier, dit ; 1908-1990), et, par-delà, de la pop-culture des années 1960-1970 (par exemple, des ouvrages bon marché présentant des uchronies ou une ufologie intégrant une SS dépositaire de mystères). En mettant en avant son passé d’ancien volontaire sur le front de l’Est, l’écrivain racialiste entretint la confusion entre l’imaginaire propagandiste et la réalité effective du phénomène du Nouvel Ordre européen. Son cheminement aussi fait sens. Augier était, en 1936, chargé de mission auprès de Léo Lagrange, le ministre de la Jeunesse du gouvernement Blum. En 1941, il participe à la création du groupe « Collaboration, groupement des énergies françaises pour l’unité continentale », qui milite pour l’édification d’un « bloc économique eurafricain, acheminement vers l’institution d’une économie mondiale unifiée »63. Il promeut une relecture géopolitique du conflit : « Comment n’avez-vous pas encore compris que les petits concepts nationaux étaient aujourd’hui dépassés ? Comment n’avez-vous pas encore compris qu’il ne s’agissait plus d’une guerre pour des territoires ou des dynasties, mais de la guerre civile de l’Europe ? […] Le véritable enjeu du présent conflit [c’est] la construction du socialisme dans une Europe unifiée64. » Il s’occupe plus particulièrement de sa section Jeunes de l’Europe nouvelle (JEN), puis intègre la Légion des volontaires français contre le bolchevisme (LVF).

Les JEN se sont essentiellement consacrés à la promotion de la LVF, et ont intégré le Front révolutionnaire national de Marcel Déat. La plupart des militants sont ensuite passés à la Milice, ou vers la division SS Frankreich65. Ils avaient en charge la diffusion en France de La Jeune Europe, une revue destinée à attirer au collaborationnisme les jeunes intellectuels. Elle est lancée en douze langues en 1942, afin de représenter la concorde continentale naissant avec la SS européenne. Elle constitue une revue de géopolitique apte à construire l’idéologie et la propagande relatives à l’européanisation du front de l’Est. Marcel Déat y assure que la présence française en Afrique est celle de l’Europe, l’Allemand Matthias Schmitt assène que l’Allemagne unifie l’Europe et que l’Italie unifie l’Afrique afin d’aboutir à une communauté « depuis Hammerfest jusqu’au Cap »66. Bruno Francolini y explique qu’après la guerre la colonisation de l’Afrique devra être basée sur l’interdiction absolue du métissage et du travail intellectuel des Noirs, car « vouloir imposer à l’indigène une vie entièrement à l’européenne et lui inculquer de force notre culture ne pourrait que nuire aux indigènes », quand son compatriote italien Julius Evola expose que « l’espace de Reich » à venir est supérieur aux petits nationalismes bornés et permettra aux communautés de s’attacher à un idéal transcendant quoique dénué d’universalisme67. Nous voici loin de l’image classique du fascisme. On risque alors de participer aux reconstructions historiques des milieux radicaux qui présentent un fascisme bien plus européiste qu’il ne le fut, dégagé de la brutalité de ses faits pour l’attirer dans l’éther des idées de ses marges. Soyons empiriques : que voyons-nous ?

Les fascistes de l’entre-deux-guerres se légitiment en produisant un ensemble de signes où s’entremêlent des éléments extra-nationaux importés et l’affirmation d’une tradition nationale spécifique. Ce processus de bricolage sur un marché international des modèles, des propagandes et des idées est permanent quels que soient le temps et l’espace utilisés pour cerner un « phénomène » fasciste. Toutefois, à partir du moment où le IIIe Reich décide en 1942 de réorienter sa propagande dans un axe européiste, l’Europe devient à la fois le mythe et l’utopie des fascistes. Après la Seconde Guerre mondiale, tous les groupes connaissent des connexions internationales et partagent ce but idéologique européiste (les néonazis abandonnent même tout racisme interne au monde blanc). Une échelle du fascisme peut donc s’élaborer en la faisant reposer sur la clarté de la chronologie internationale : une gestation idéologique avant 1919, un fascisme connaissant certes plusieurs étapes entre 1919 et 1942, puis un néofascisme qui se produit à partir de 1942.




Nouvelles vagues

Le néofascisme qui naît en 1942 n’a pas réalisé de rupture complète avec le fascisme mais, par rapport à celui-ci, il privilégie la société à l’État, l’Europe aux anciennes nations. Cette physionomie n’est pas dissociable de l’évolution des contextes sociaux, politiques et économiques, en somme de la planétarisation et de la postmodernité, pas plus que de l’histoire des marges supranationalistes dans la dialectique interne du fascisme durant sa première période (1919-1941) – avec entre autres Ernst Niekisch ou Otto Strasser. Mais, après la Seconde Guerre mondiale, le fascisme s’est réfugié dans la transmission de sa « vision du monde » – une révolte moderne « contre le monde moderne », une « révolution conservatrice » dont le but idéal-typique est une palingénésie communautariste. Le fascisme en tant que substrat idéologique a survécu, mais il a perdu tout ce qui en était les signes patents, qui ne furent in fine que des concepts adjacents, une forme relative à l’ère industrielle. Il ne conserve son décorum qu’au sein de microsectes folkloriques qui, d’ailleurs, ne relèvent justement plus du politique mais bien du culturel.

Le cadre français correspond à un cas extrême de cette forme. Le fascisme français ne correspond ni à la morphologie classique du fascisme (parti mobilisant les masses), ni à l’ensemble de ses signes (absence d’impérialisme belliqueux), mais jouit d’une forme générale qui lui est propre. Sur les bases du « nationalisme des nationalistes » forgés durant la phase 1870-1914, le fascisme français se produit, à partir de l’après-Première Guerre mondiale, par hybridation de signes, globalement extranationaux, et se diffuse dans un processus de rhizome culturel qui correspond à sa structure de rhizome d’organisations de faible densité quantitative et sans réelle figure du Guide, inséré dans le champ des extrêmes droites. L’après-guerre voit l’accentuation de cette structuration sous l’effet des contrecoups de l’épuration, des formes basistes du combat de l’Organisation de l’armée secrète, puis de son échec, de la révolution mondialiste. Réaction à la fin du siècle des nations en 1919, le fascisme a ainsi continué sa voie de questionnement de l’organisation de sociétés organicistes.

Par-delà, on comprend pourquoi toutes les extrêmes droites rejettent l’ordre géopolitique en place. Les novations du champ sont en effet étroitement fonction d’un changement de l’ordre géopolitique (1870, 1918, 1941, 1962, 1973, 2001 étant toutes des dates de mutation à la fois de la géopolitique et des extrêmes droites). L’extrême droite est une réaction hostile aux transformations des rapports État-société dans le cadre de la globalisation (ce terme recouvrant « première » et « deuxième » mondialisations).

Dans l’Europe actuelle, l’extrême droite radicale, dans son ensemble, est moins une famille politique qu’une contre-culture de marge ou une sous-culture – dans le sens, non péjoratif, que donnent à ce terme les sociologues, c’est-à-dire une expression culturelle minoritaire. Le phénomène est marqué en France. Les groupes radicaux ont vu leur espace politique se rétrécir au fur et à mesure que grandissait l’audience électorale du parti lepéniste, qui devenait de fait ce que la science politique suisse appelle du joli nom d’« organisation faîtière »68, soit une organisation qui absorbe la totalité des groupes existants, par double appartenance ou migration des militants. Les « radicaux » se distinguent par leur choix stratégique de la voie non électorale, poussé souvent jusqu’au refus explicite de la démocratie. Ils se différencient aussi des partis électoralistes par leur expression non euphémisée de la question ethnique, par leur européisme (opposé au nationalisme « étroit », strictement français, du FN) et par un recrutement essentiellement juvénile. Cette mouvance, éparpillée entre des groupes locaux et des revues nationales à faible diffusion (de quelques dizaines à quelques milliers d’exemplaires), est autant un phénomène sociologique de contre-culture de marge, voire de « tribu urbaine », qu’un objet d’étude strictement politique. Néanmoins, la stratégie de normalisation du FN a aussi permis un renforcement des structures les plus consolidées.
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